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Conseillère municipale, groupe ˝Grasse à Tous˝
 Délégation de service public restauration scolaire –SODEXO
Dans les questions soulevées, pas souvent de réponses claires et pas mal d’à peu- près.
Premier exemple, ce sont les aménagements Fetavi : ils sont financés par un prélèvement par repas sur la part mairie, donc l’argent est là et la SODEXO n’a pas à investir, elle a à entreprendre. 
Le flou est total dans la présentation comptable et on n’a pas compris pourquoi il n’y a pas de réalisation cette année, ni eu connaissance d’un calendrier à venir.

Décidément, le cahier des charges mérite une nouvelle lecture, et nous nous y attellerons pour la nouvelle année ! 
Deuxième exemple : nous avons noté l’achat d’une saucière (permettant de préparer les soupes), mais dans le même temps les légumes achetés chez Federzoni doivent être cuits par ses soins, car notre délégataire de service n’a pas le matériel pour cuisiner. Le contenu de l’avenant adopté lors du dernier conseil municipal –que nous n’avons pas voté- permet un début de réflexion : on diminue les grammages de crudités, car les enfants n’en sont pas friands. Il suffit de comparer le goût des betteraves « fraîches » et celui des betteraves « conserves » pour avoir un début d’explication ; même chose avec des carottes râpées. Avec des produits frais, préparés sur place, ces entrées seraient peut-être plus appréciées.
Beaucoup de municipalités, toutes tailles et étiquettes confondues mettent fin à leur délégation de service de restauration scolaire et reviennent, en service public, à une cuisine classique non différée. Tous les constats (qualité des aliments, des plats)  se rejoignent pour encourager ces démarches, avec priorité à des produits de saison et de « région », si possible couplées avec des projets d’agriculture de proximité.
Nous n’avons aucune information sur des démarches de même nature que le conseil municipal aurait à étudier. Grasse a encore des terres agricoles à préserver et de jeunes agriculteurs ne peuvent accéder au foncier dans notre région. .Nous serons également confrontés à un problème à moyen terme qu’il faudra bien affronter lui aussi : quelles possibilités, quel coût, pour reprendre une orientation de service public avec une cuisine centrale convenablement équipée ? 

On nous a raillé, comme étant réfractaires à tout progrès ;  aujourd’hui, notre conception du service public et d’une alimentation de qualité en restauration scolaire se trouve être dans le sens de toutes les réflexions et des choix faits, y compris dans le 06.
